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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Etablissements prives
Question écrite n° 9403

Texte de la question

M. Michel Hunault interroge Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la sante et de la ville, sur
l'hospitalisation privee. Dans le cadre du projet de loi relatif a la sante publique et a la protection sociale, l'Etat
serait autorise a retirer tout ou partie de l'autorisation de fonctionner delivree aux etablissements hospitaliers
lorsque l'activite d'un service ou d'un equipement se revele durablement insuffisante, et cela sans aucune
indemnisation. Or, il existe un fonds d'aide a la restructuration hospitaliere finance par les economies realisees
par l'hospitalisation privee (aujourd'hui 50 millions de francs). Il lui demande si elle envisage de legaliser
l'existence de ce fonds et de lier la procedure de retrait d'autorisation de fonctionner a l'emploi de ce fonds.

Texte de la réponse

L'article 39 de la loi no 94-43, du 18 janvier 1994, relative a la sante publique et a la protection sociale, a insere
dans le code de la sante publique un nouvel article L. 712-17-1 qui prevoit effectivement que l'autorisation de
fonctionner donnee a un etablissement, une installation, un equipement ou une activite de soins, peut etre
retiree, totalement ou partiellement. Les conditions d'application de ce texte font l'objet d'un decret actuellement
en preparation dans les services du ministere. Des reunions d'etude et de travail ont commence a etre
organisees entre les representants des administrations et les differents partenaires concernes dont bien entendu
les professionnels, de maniere a ce qu'il soit procede a la plus large concertation possible. C'est dans ce cadre
que l'ensemble des problemes qui sont poses par la mise en oeuvre de ces dispositions pourront etre abordes.
Par ailleurs, les accords tripartites relatifs a la fixation d'objectifs quantifies nationaux conclus entre l'Etat, les
organismes nationaux de l'assurance maladie, et les federations representatives de l'hospitalisation privee les
26 janvier et 24 decembre 1993, ont prevu la mise en place d'un fonds d'aide a la restructuration des cliniques
privees dote de 50 MF a compter du 1er juillet 1994. Il est apparu au Gouvernement que l'existence de ces
accords suffisait a fonder juridiquement l'existence de ce fonds et, qu'il n'etait par consequent pas necessaire de
prevoir a cet effet une disposition legislative. Une concertation avec les partenaires de ces accords tripartites
doit intervenir prochainement afin de definir les missions et modalites d'intervention de ce fonds.
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